
Quels sont les recours d’un salarié en cas d’absence d’affiliation
à la sécurité sociale au Luxembourg ?

Réponse courte

En cas d’absence d’affiliation à la sécurité sociale au Luxembourg, le salarié doit d’abord demander par écrit à son

employeur la régularisation immédiate de sa situation, en conservant la preuve de cette démarche (lettre

recommandée ou courriel avec accusé de réception). Si l’employeur refuse ou ne répond pas, le salarié peut saisir

directement le Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) en fournissant tout document attestant de la relation

de travail.

Parallèlement, le salarié peut déposer une plainte auprès de l’Inspection du travail et des mines (ITM) pour

manquement de l’employeur à ses obligations légales. Le remboursement des soins engagés pendant la période non

couverte est réclamé à la caisse une fois l'affiliation régularisée avec effet rétroactif. Il est recommandé de conserver

tous les justificatifs et de solliciter l’assistance d’un syndicat, d’un délégué du personnel ou d’un avocat spécialisé.

Définition

L’affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise est une obligation légale qui incombe à tout employeur dès

l’entrée en service d’un salarié. Cette démarche consiste à déclarer le salarié auprès du Centre commun de la

sécurité sociale (CCSS), garantissant ainsi sa couverture en matière de maladie, d’accident, de pension et d’

assurance dépendance.

L’absence d’affiliation prive temporairement le salarié de l’accès aux prestations et expose l’employeur à l’amende

d’ordre de l’article 445 CSS, au rappel des cotisations majorées d’intérêts et, en cas de manquement intentionnel,

aux sanctions pénales de l’article 449 CSS. Cette situation peut également entraîner des conséquences

financières et sociales graves pour le salarié.

Questions fréquentes

Comment le CCSS traite-t-il une demande de salarié ?

Le CCSS procède à une enquête sur la base des documents fournis (contrat, fiches de paie, correspondances). Il peut imposer
rétroactivement l'affiliation au CCSS, avec perception des cotisations dues à l'employeur défaillant. Le délai de prescription est de 5 ans.

Le salarié peut-il engager une action en responsabilité civile ?

Oui, si le salarié subit un préjudice (exclusion de soins, absence de prestations), il peut engager une action en responsabilité civile contre
l'employeur devant le tribunal du travail pour obtenir réparation. La traçabilité des démarches est essentielle pour la preuve du préjudice.

Quand le salarié peut-il constater l'absence d'affiliation ?

Le recours est ouvert dès qu'il constate l'absence d'affiliation : pas de numéro d'immatriculation, non-réception de la carte de sécurité
sociale, ou découverte lors d'une demande de remboursement ou consultation médicale. Tout salarié peut exercer ce recours quel que
soit le contrat.
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Quelles sanctions pour l'employeur en cas d'omission d'affiliation ?

L'employeur s'expose à des sanctions administratives et pénales (art. 444 Code de la sécurité sociale), ainsi qu'à des rappels de
cotisations majorés d'intérêts de retard. L'omission caractérise également un manquement aux obligations légales (art. L.211-1 Code du
travail).

Quels recours d'un salarié en cas d'absence d'affiliation à la sécurité sociale ?

Le salarié doit demander par écrit à son employeur la régularisation immédiate (lettre recommandée ou courriel avec AR). En cas de
refus, il peut saisir le CCSS en fournissant les documents attestant de la relation de travail, et déposer une plainte auprès de l'ITM.

Qui peut assister un salarié dans son recours pour défaut d'affiliation ?

Le salarié peut solliciter l'assistance d'un syndicat, d'un délégué du personnel ou d'un avocat spécialisé en droit du travail. Cette
assistance facilite les démarches administratives et augmente les chances de succès en cas de contentieux contre l'employeur défaillant.

Conditions d’exercice

Le salarié peut exercer un recours dès qu’il constate l’absence d’affiliation à la sécurité sociale, que ce soit par

l’absence de numéro d’immatriculation, la non-réception de la carte de sécurité sociale, ou la découverte d’une

absence de déclaration lors d’une demande de remboursement ou d’une consultation médicale.

Ce recours est ouvert à tout salarié, indépendamment de la durée, du type de contrat (CDI, CDD, intérim, etc.), du

temps de travail ou de la nationalité. L’égalité de traitement doit être respectée pour tous les salariés concernés par

cette situation.

Modalités pratiques

Le salarié dispose de trois portes d'entrée, qui ne poursuivent pas le même but : l'une régularise, l'autre sanctionne,

la troisième indemnise.

Démarche Destinataire Objet

Demande de

régularisation

Employeur, par lettre recommandée ou courriel

conservé

Obtenir la déclaration d'entrée et le

paiement des cotisations

Saisine du Centre

commun

CCSS, par courrier ou formulaire en ligne, avec

contrat, bulletins et correspondances

Faire constater l'affiliation et déclencher la

régularisation

Plainte Inspection du travail et des mines
Faire constater le manquement par

procès-verbal, transmis au procureur d'État

Action judiciaire Tribunal du travail
Faire reconnaître la relation de travail et

obtenir réparation du préjudice

Décision du CCSS —
Opposition dans les quarante jours, puis

requête au Conseil arbitral
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En premier lieu, le salarié doit solliciter des explications écrites auprès de son employeur et demander la

régularisation immédiate de sa situation. Il est recommandé de formaliser cette demande par lettre recommandée ou

courriel avec accusé de réception afin d’assurer la traçabilité des démarches.

En cas de refus ou d’inaction de l’employeur, le salarié peut saisir directement le CCSS par courrier ou via le

formulaire en ligne, en joignant tout document attestant de la relation de travail (contrat, fiches de paie,

correspondances). Le CCSS procède alors à une enquête et peut imposer rétroactivement l’affiliation, avec

perception des cotisations dues.

Parallèlement, le salarié peut adresser une plainte à l’Inspection du travail et des mines ( ITM) pour manquement aux

obligations légales de l’employeur. L’affiliation régularisée produit effet à la date réelle d’entrée en service : les soins

engagés entre-temps sont pris en charge rétroactivement par la caisse.

Pratiques et recommandations

Le salarié n'a pas d'action directe pour contraindre son employeur à déclarer : c'est au Centre commun qu'il revient

d'affilier et de recouvrer. Le signalement se fait donc auprès de lui, ou de l' ITM, pièces à l'appui.

Les pièces qui comptent sont celles qui établissent la relation de travail : bulletins, virements, échanges écrits,

plannings. Réunies pendant la relation, elles suffisent ; reconstituées après coup, elles manquent.

L'affiliation, une fois régularisée, rétroagit à la date d'entrée en service réelle : la période est couverte et les droits

sont rétablis. C'est ce qui limite en pratique le préjudice indemnisable, l'article 135 CSS fermant par ailleurs l'action

en réparation d'un accident du travail.

Un délégué du personnel ou un syndicat peut accompagner la démarche. Elle reste toutefois administrative avant

d'être contentieuse : le passage par le Centre commun précède toute action.

Cadre juridique

Référence Objet

Code de la sécurité sociale

luxembourgeois
Cadre applicable

Article 1er Cadre applicable

Art. 445 et 449 CSS
Amende d'ordre de l'employeur, plafonnée à 2 500 € ; sanctions pénales de 251

à 6 250 €

Code du travail luxembourgeois Cadre applicable

Art. L.414-3 du Code du travail
Information et consultation de la délégation du personnel : avis et propositions

sur les conditions de travail et la situation sociale
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Le salarié doit agir rapidement en cas d’absence d’affiliation afin de limiter les conséquences sur sa couverture sociale et préserver

ses droits à indemnisation. Toute démarche doit être documentée et conservée pour faciliter la preuve du préjudice et la régularisation

de la situation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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